
STATUT DE L'ISLAM EN ALGÉRIE 

Quand on aborde le problème des rapports de l'État et de la Religion. on 
fuit trop souvent comme s'il n'y avait. pour leur organisu tion, que deux 
nlternatives possibles : ou bien la fusion. au profit soit de l'État se 8uool'dol1' 
flunl ln Religion. soit de la Rel igion se subordonnant l'Étut: ou bien. au nom de 
la laïcité de l'État, la sépamlioll. de type soit concordataire. soit OPI>osition· 
nel. .. Quand il s 'agit des rapports entre l'État et lïslam, on reprend . trop 
souvent , le schêma prêcédcnt, quitte à enfermer abusivement leurs rapports 
da ns le dilemme fusion ou séparation et â montrer, au besoin en généralisant , 
que, da ns les puys mu sulmans, la fusion est le cas le plus fréquent et la 
sépa ration le cas le plus rare. En ce qui concerne t'Algérie d'aujourd' hui. les 
choses sont plus complexes et déjouent , à plu s d' un égard, toute interprétation 
menée unilat éralement soit en termes de rusion, SOil en termes de séparation, 

En traitant du statut de llslam en Algérie. notre int ention est de t raiter 
de son statut instit utionnel. Pour autant , nous n'épuiserons pas la question, Il 
ne sera traité, en effet, ni de son statut sociologique pa r rapport à la foi et à ta 
pratique des Algériens, ni de son statut idéologique en rapport avec l'au thenti­
cité et la modern ité, ni de son statut politique dans le cadre de la politique 
internationale du pays, 

Pour une meilleure intelligence du statut institu tionnel de l'Isla m, il 
semble indispens.1ble de preciser, même si tel n'est pas directement notre objet , 
le statut religieux de l' État. 

1. - STATUT RELIGIEUX DE L'ÉTAT 

L'Algérie est une république démocratique et populaire (1), C'est dire que 
l'État est ce qu 'ont décidé d'en faire le parti dirigeant et le peuple souverain , 
Or, par charte et const itution (2), le parti et le peuple ont décidé de const ruire 
l'Etat à l'image de la société, La société est confessionnelle: l'Etat est confes, 
sionnel. La société est laïque: l'État est laïc, 

(1) ,L 'Allfl!r~ H I une R~publique Démocralique et Populair\!, une ~I ir>divi"ible ' , COtI"'ilu ­
lion, &rl . 1. 

(2) Il $'q:it de laChllr1" ,\'aliQnal,,'9ï6et dt-laConMilulÛ)n /9ï6. 
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A, ETAT CONFESSION:-:t:L 

• Le peuple algerien est un peuple musulman. (3). Il l' cst , non seulement 
majoritairement. mais pratiquement en totalité. Chaque Algérien, â quelques 
exceptions près. se reconnaît. se dit. se veut musulmlln. Tout Algérien parti· 
cipe i. l'islamité de sa société. el ceci quelle que soit la fidélit é de $..1 pratique. 
voire 13 profondeur de sa foi. Par culture et par civilisation. la société a lgé­
Tienne est une société islamique. L'affirmation dïslamité par les uns et par les 
au tres est suffisamment homogène pour constituer unc identité commune de 
position et d'appartenance. 

Puisque la société est musu lmane. l'Êtat doit être musulm1Ul. La Charte 
et lil Constitu tion de 19ï6 le disent, l'une et ['autre: • L' Isla m est la religion 
de 1'~:lIlt • (4). L·Etat. assimilé en cela à une personne morale, se reconnait, se 
dit , se veut, lui aussi, musulman. L1 société confesse l'l slnm: n: tat le 
con fesse, lui nussi. La société se définit confession nelJement: l'f~tat est défini, 
lui aussi, confessionnellement. 

La confessionnalité de l'État se trouve signifiée pnr une multitude de 
signes. Le Président de la République doit étre· de confession mu sulmane . (5). 
Il prél e serment • de respecter et de glorifier lu religion islamique . (6 ). Le 
drnpeau algérien est aux couleurs de l'Islam. Le sceau de l'État eSI frappé aux 
armes de lïslam. Les fêtes qui rythment le calendrier sont , les unes, à 
carllctere simplement national. et, les autres, à ca ractère proprement isla· 
mique. Le repos hebdomadaire est celui du vendredi. Durant le Ramadhan, les 
horaires de travail sont adaptés. C'est l'État qui organise le pèlerinage annuel à 
L.1 Mecque. L'élevage du porc est interdit. L1 \'ente d'alcool est interdite aux 
musulmans. Les abattages publics se font rituellement. Les dispositions du 
droit personnel st!i\'ent celles de la loi islamique, notamment en matière de 
mariage et d'adoption. Les mass media sont largemen t ou\'ert cs à la prédicntion 
de l'Islam. Le nombre des mosquées. construites !wec l'aide de lï~tat , ne cesse 
d'augment er. Le muezzin lance publiquement. jour et nuit , r a ppel à la prière. 
L' Etat a un ministère des Affaires Religieu ses. L1 symboliqu e de J'Islam eSI 
omnipresente. Le label · République Algérienne INmocratique et Populaire. ne 
porte pliS III marque de lïslam: toutefois, non seulement pllr charte et constitu ­
tion, mais aussi par symbolique, il est manifeste que n:tat a la religion de son 
peuple,l 'l slum, 

Le peuple professe lïslam su nnite, à l'exception, d'une pnrt. d' une 
centai ne de mille de kharijites mozabites (6 bis) H, d'autre purt, de quelques 
cen lUines de • scripturaires". chrétiens ou israélites ... et aussi de quelques 
athées, officiellement non reconnus. Parallèlemen t. l'I slam de n~tat - bien 
que ceci ne soi t dit nulle part - est. lui aussi. l'Islam sunnite, ce qui va 
expliquer ln façon dont s'organisent les rapports entre l'Élat el la Religion. 

1

'1 l'hM'. ,.". 4 Chll'u. p.21:('onslitulU)n . • rt .2. 
;. COttslUu/'on.ll rt .107. 
6 I b,d .. 3r1.110. 
6 bill ICf. rarlidedeSlimaneCH1KHdlnscelivrel. 
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Le peuple professe !"Islam sunnite de rite malékite, à l'exception de 
quelques Algériens. souvent d'origine turque, qui se réfèrent de préférence au 
rite hanéfite. Parallèlement, rEtat organise ses services, et très particulière' 
ment sa justice, en privilégiant les dispositions du rite malékite. 

Sans doute, il existe certaines différences entre la confessionnalité de 
rÉtat et celle du peuple. La confess ionnalité de rEtat est institutionnellement 
arabo-islamique, alors que celle du peuple ne l'est pas, dans certain s cas . aussi 
fermement. La confessionnalité du peuple s'accomode de certaines déviances de 
la religion populaire, tandis que l'État les désapprouve, soit en les tolérant, 
soit en les combattant. Il n'en demeure pas moins que l'État et le peuple se 
réfèrent à un même Islam qui se doit d'être commun à tous les musulmans du 
monde, ne serait·ce que, comme le dit Louis Gardel, à titre d' ~ idéal métahisto· 
rique concret . (7). 

B. ÉTATI..A!C 

Le statut religieux de l'Etat est. à la fois, de confessionnalité et - même 
si cela peut sembler paradoxal - de laïcité, 

Pour lever un tel paradoxe. il suffit de remarquer quïl y a pour le moins 
deux sortes de laïcité: une laïcité du dehors el une laïcité du dedans. La 
première est non-confessionnelle (quand elle est anti·confessionnelle. on parle 
de laïcisme). La se<:onde est confessionnelle: il s'agit de la laïcité telle qu'on 
l'entend, d'une façon analogue, quand, dans J'Église catholique. on parle des 
laïcs et du laïcat. La laïcité dont il est question, dans le cas du statut religieux 
de rÉlat algérien, est. une laicité confessionnelle du dedans. 

La société algérienne est une société laïque. Parce que J'Islam est ici 
sunnite et malékite d'une façon stricte et parce que cet Islam sunnite et 
malékite est vécu par des Algériens purticulièrement jaloux de liberté et 
d'égalité, la société algérienne se présente comme une société confessionnelle 
qui n'est composée rigoureusement, en tout cas en droit, que de laïcs, tous 
libres et égaux 

Sans doute, la société corn pie des . hommes de religion . : théologiens. 
penseurs, chercheurs ... ministres du culte, desservants, enseignants ... chefs de 
confrérie, chefs de famille maraboutique ... guérisseurs ... Il en est qui le sont au 
titre de la fonction publique et à plein·temps (il en est qui le sont de façon 
officieuse, et d'autres de façon privée et plus ou moins clandestine). Il arrive 
même que certains exercent une réelle influence, soit religieuse, soit politico· 
religieuse: ce fut le cas. par exemple, durant la colonisation, des chefs de 
confrérie et. d'une autre façon. des <Ol/lama: c'est encore le cas, dans les 
régions plus rurales, de certains desservants, taleb, gardiens de cimetière, voire 
de certains charlatans. 

Mais ces hommes de religion ne sont ni des clercs· tonsurés, ni des clercs· 
prêtres. ni des clercs·évéques. disposant de pouvoirs sacramentels. Ils ne sont 

(7) M. ARKOUSe! L. G"'RD~T. L ·Islam . hier. demai~. Paris. Bu~hel·Chastel. !978 
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pas dr\\'rtntflCc les mt!mbres d'une hiérarchie. de type clérical. dispos .... nt de 
pouvoirs de magistère (le Conseil Supérieur Islamique est . non pas une aUlOritê 
l'X of/îào. mais - son nom l"indique - un con~i l de gouvl1rnement). Ici. en 
Ilmliere religieuse. chacun ne doit avoir d'autori té que celle qui lui est re<:onnue 
il titre personnel. L"l sla m en Algérie. c'est l'homme seul en fal'il de Dieu seul el 

dt! sa Parole nue. Sans mêdiateur, ni intermédiaire, ni intercesseur. Seul 
Mohammed, • sceau de la ]>rophét ie ", inten:èdera pour les siens au J our du 
Jugement. Personne n'a d'autorité religieuse sur personne. 

Sï ls ne sont pas dotés de pouvoirs religieux particuliers, ces hommes de 
religion ne sont pas davantage dotés, en droit, de pouvoirs ]>ol itico-religieux. Il 
n'y a plu s de cali fe depuis 1924, ni de Grtll!d Mufli depuis la même date (8), A 
la différence de ce qui se passe dans l' Is lam chiite, en Algérie il n·y a I)aS 
dïm:mlat: les Algériens ne viven t pas dan s l'attent e du retour du mahdi. cet 
imâm (le douzième). caché. (depuis le début du IX' s iècle) appel é fi succéder fi 
Mohummed pour condui re la communau té. Certes, en Algérie, il y Il des imâm: 
• les imâm hors·hiérarchie, les imûm prtodicahlurs el les imam des cinq (5) 
prières . (9); mais ce sont non pHS dt> • grclllds imcim ", mais des . imcim Lout 
court.(IO) snns autorité ni religieuse, ni politique, sur les personnes. L·1s1am 
en Algérie. c·cst. non seulement l'homme seul en face de Dieu seul, mais nussi 
l'homme égal par rnpport fi tout autre homme. Un hadilh affirme que . Le s.'l ng 
de tout musulman vaut le sang de tout musulman ". La Charte nationale 
con firme • l'égalitarisme foncier de 1· lslam . (11), 

L' Isla m règne (il est la religion de n~ t atl, mais non ses hommes de 
religion . Les clercs de lïslam ne son t ni des c\ercs' IH'êtres ni des clercs·chefs. Ils 
ne sont que des clercs·conseils (donnant des fellj'a), des clercs·guides (de la 
prière) ou des clercs·gestionnaires (des biens du culte). S'i l arriw~ aux hommes 
de religion de gouverner. ce ne peu t etre (lue dnns le cadre de l'Is lam et jamais, 
en principe. religieusement les personnes. Sur les personnes, seuls Dieu el s .. 1. 

Loi ont autori té religieuse. et personne d·autre (1 2). 

Si telle est ln société, tel doit étre l'État. La société est lalque: l'État 

(Il) Chi le 23 nia .. 1924 que I"As>,<,mbl';" n"li';lRal~ IUnjU~ a ~boli le cnlifa l , el. <:n m~mc 
tcm~~, la ch.''l:c de ( ;ro"d .l/u{ll. Au ",ste, • Je dis que Ilsl"m n·M donné ni MU cr. life. ni au cadi, ni 
Ilu mufti, ni au ,·ha,kh ~/.I . .Ja"" 1.1 moindrt· autorit ~ en mi1 ti~,... de doct rine d de rllrmulntilln d,'~ 
ri-glc •. (ju.' lIc que 80i t rautorité Mtenue par rUIl d·~u • . c·cSt une AUlori t~ finir définie par la loi 
rurtUliquc: ct il e~1 inadmissibl" qu~ run d·cux l'ui~,,,, "·'·Nldiquer un dr ... it dc (·omrôl~ gur b foi ou 
l,· culte de lïndi,·idu ( ... ) ", ci tation d~ M . AHIXIH. rapportée 1"lr M , A MK()\ '~ ~t 1.. GAHIn.1. op ca., 
p.209·:l10. 

fi~) ~::: ~:,·~n~~~~:~: ~~:S n~7~t~ln:u ~~~::::e;~ul;~~~~li,~tIJ~~~t~J~I.I ~E;n,~t;~:';;;d, 30 j"nv l~r 
19110. 

g~! ~~e:~I~;"~·~~~i il "~I~ dn , de la "' ... ·i"t" mu~ulmnne , qu'clle eil{ th""'r"t"lu" tl , plu~ 
l)rkis~mc,,1. • nomocratiqU1;' . ou • l"I:ocratiqu~ ". Mni~. MJit dit en 1~1.,sa nt. r:mtorittl dc [),cu d d .. 
• a I.oi .ur chacun n·~"1 l'''~ n,;cessai...,men! imm':odi:ot~. Elit" paz!6e I)aT leH mMiation, que l'homme 
délient de sa IiI~Ttt!, C'e,1 l'''urquoi le fidéi.m .. d,UI.> l'omre d" III foi. lïul~~ri~nte d:1I1.> I"ordr .. dt" 
I"InICrpr-.!13tÎon el le fan.1tisme daM l'ordre de r llction - av,,., ce 'lue chlicun~ do:! C~~ d~m8rdk" 
["()nnol~ d·lmm~d ial<'l" - Mlnt l'''*'ibles. cerI .... , mais non p~~ ohliglt loire •. (.:1 norme en 1.1 m.~li~rt! 
~.I qu .. l'homme croie. interpn!te et a~i~~e en tou le libtort" tl resl>OlU.~bilité. 1; lslam en AI!,"'r'" 
impliqlK' , il certaln< o1;ams, ce qll". rlan$ le Prote>itllnti$m~, on apl,.-II~ le libre examell. 
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doit être laïc. La Charte et la Constitution se veulent J'expression des ~ aspira­
lions profondes du peuple *, discernées par le parti, reconnues par le corps 
électoral, mises en application par ['État. La société est. à la fois, confession­
nelle et laïque: J'État doit être, à la fois, confessionnel et laïc. 

Les hommes de religion ne sont que des laïcs : à plus forte raison . les 
hommes de gouvernement, quïls soient des hommes du parti ou quïls soient 
des hommes de l'État. Les hommes de religion ne détiennent d'En-haut aucune 
autorité religieuse ou politico·religieuse sur les personnes: à plus forte raison 
les hommes de gouvernement. Les hommes de religion ne sont que des hommes 
comme les autres: à plus forte raison les hommes de gouvernement. Les uns et 
les autres exercent des fonctions et remplissent des charges; mais, pour le faire, 
l'autorité qui est la leur, ils la détiennent, non pas de Dieu. mais de la 
communauté, Ni les hommes de religion ni les hommes de gouvernement ne 
sauraient étre I"objet d'un culte religieux. 

En Algérie, il n'y a ni calife, ni sultan, ni foi, qui seraient investis de 
pouvoirs par Dieu. Il n'y a ni descendan~ du Prophète, ni nouveau prophète, ni 
lieutenant de Dieu, ni commandeur des croyants, qui détiendraient de Dieu une 
autorité particulière. Il n'y a ni chef politique, ni chef religieux, ni chef 
quelconque, au nom desquels il faudrait réciter la prière du vendredi à la 
mosquée. Il n'y a ni hiérarchie religieuse cléricale ni hiérarchie religieuse 
laïque. 

Entre le peuple et Dieu. I"État n'est ni un médiateur, ni un intermé· 
diaire, ni un intercesseur. Face il Dieu et à sa Loi, tous sont égaux, et I"État et 
les citoyens. L'Etat n'a d'au torité de magistère sur personne et personne n'a 
sur lui d'autorité de magistère. L'État est comme I"individu: c'est un être seul 
en face de Dieu seul et sa Loi nue. 

L'autorité de l'État, en matière religieuse, ne saurait être que de service. 
S'il lui arrive d'avoir de l'autorité religieuse, ce ne saurait être qu'en raison 
d'une autorité personnette qui lui est librement reconnue à litre de conseil, de. 
guide, de gestionnaire. Jamais son autorité ne pourrait ètre dite de droit divin. 

Autre façon de dire: I"lslam rêgne, mais non les hommes de religion ni 
davflntage les hommes de gouvernement. 

L' Islam règne, les laïcs de lï slam gouvernent. 

Par Charte et constitution, I"État est confessionnel. C'est par religion 
qu'il est laïc. 

Or, il n'est pas indifférent de noter qu'il aurait pu en être autrement. 
Ainsi, l'État aurait pu être laïc sans être confessionnel. En 1962, dès l'Indé­
pendance, la Fédération de France du FLN préconisait la séparation du culte et 
de l'État , la liberté de renseignement religieux et sa diffusion hors des établis· 
sements scolaires publics: et, le 14 octobre, le Parti Communiste Algérien 
prenait position en faveur de la laïcité et de I"École et de I"État. De même. 
I"État aurait pu être confessionnel sans être strictement laïc. Duran t l"été 
1962. les 'Oulama condamnaient le principe de la séparation du culte et de 
l'État et réclamaient l'intégration du cu lte dans les services de l'État. sans 
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lIpporler d'autres précisions sur la forme de la confessiollnalité fi donner ;l 

['Éta t. 

En fait. la définition et la mise en place des premiè res institut ions de la 
nation se firent de telle façon quïl n'y eut ni la sépa ration du cu lle et de l'État 
récla mée par les u ns, ni la fusion entre l'Étal et 1'1 sh1l11 fi laq utd le on aurait pu 
être conduit. D'u n côté, la Constitution de 1963 disposa que · J'Islam est la 
religion de n~t(l t - , sc conformant en cela à la pratique générale des pays 
mu sulnHllls, el il fu t créé un minis tère des Ha/lOI/S. D'un llulre côté, il ne fut 
attrihué d'autorité religieuse magistériclle ni à l' Élut sur les personnes ni:i des 
personnes sur ['État. Ain si. se trouvaient posés les principes d'un Ê lat au 
sta tut, ,', la fois. confessionnel et laïc. Cette confessionnalité de l'État iru se 
précisant. nous le verrons. Sa laïci té sera maintenue s trictement : jamais les 
hommes de gouvernement ne feront figure de chefs religieu x. jflmais les homo 
mes de religion ne feront figure de chefs d·État; et le culte de la personnalité 
sera toujours comba ttu. sa ns doute pour des raisons politiques et. plus profon 
dément. pour des raisons religieuses. 

Le sta tut religieux de l'État algérien fa it penser à celui d·une institution 
confessionnelle, une école par exem ple, qui se voudrait COllll>osée uni(juement 
de laies el qui entendrait ne relever que de l'autorité de laïcs. 

Si tel est le statut religieux de n:tat. Iluel est le statut institutionnel de 
[" Isla m ? 

[1. - STATUT [NSTITUTIONNEL DE LïSLAt\1 

La cOllfessionnul ité et la laïci té de I"État algérien req uièrent, pour êt re 
comprises cOn"ectemellt. une certaine application. Ln. première exige (lue 1'011 

p:lsse il une conception de I·État dans laquelle celui·ci confesse une religion et 
se soumet à une loi religieuse. La seconde exige que r on passe à une laïcité du 
dedalls excluant , non seu lement tout clergé, ma is encore tout magistère. Mais. 
ces passages une foi s opérés, les choses se présentent ft l"intelligence d'une 
façon relati\'emenl s imple, Par contre, le statut. qui est fait ,l lï slam par cet 
F~tal, ft la fois confessionnel et laïc, se présente cl·une façon beaucoup plus 
complexe. En effet, pHr rapport à ["État, nslam se trouve être. en même 
temps. n}b'llant e t régi. 

Pour débrouiller ln complexité d·un tel statut. le plus éclairant est de 
distinguer entre le statu t de l'Is lam comme idéologie. le statut de l'Islam 
comme affaire publique et le statu t de [" Is lam comme personnes. 

A. L·1SLMt COMME mf:OLOClE 

Pour gêrer la république, !"État est doté, par le ]JBuple. à l"initiative du 
pa rti. d'une idéologie dont les deux composantes fondamentales SOllt l'Islam et 
la Révolution. et très particulièrement la Révolution socialis te. 
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L'Islam ? 11 est la religion de l'État parce qu'il est la religion du peuple, 
et il est la religion de l'État au même titre qu'il est la rel igion du peuple. Or. 
du l>euple, il est la religion comme · partie intégrante de (sa) personnalité 
historique . (13) et comme · composante fonci.1menta le de la personnalité algé­
rienne . (14). C'est l'Omme· composante fondamentale . {lue l'I slam est · partie 
intégrante. de l'idéologie de l'État. 

La Révolution socialiste? Elle est la polit ique de l'Étal parce qu'elle est 
celle du peuple discernée au sein de ses aspirations profondes. Elle est la . seule 
voie capable de parachever lïndépendance nationale · (15). Elle est· un appro­
fond issement de la Révolution du 1" novembre 1954 et son Ilboutissement 
logiqu e . (16) . • Sa devise est : par le I>cuple et pour le peuple . (17). C'est 
comme. composante fondamentale., ainsi discernée , (lue la .Révolution socia· 
liste est , elle aussi, • partie intégrante . de lïdéologie dl' J'État. 

Dans les deux prem iers articles de la Constitution de 1976, on trouve 
rune après l"autre, les deux dispositions suivantes : • L'État algérien est 
socialiste, L' Islam est la rel igion de l'É tat •. L' Étut est islamique et socialiste. 

Dans la Charte - ce pacte qui engage et lie les Algériens d' une manière 
solennelle et fondamentale - l'isla mité et la révolutionnllrité (socialiste) sont 
mises en rapport selon une dialectique originale. D'abord entre ell es, il est dit 
qu ïl n'y a pas de contradiction: • LII Révolution entre bien dans ln perspective 
historiqu e de l' Islam . (18). Ensuite, il est affirmé que, entre elles, il y Il un lien 
de nécessité: le réformisme se révêlant , dans les circonstances présentes, 
comme . un moralisme inopérant . , • le monde musulman n'a qu'une issue · : 
passer à. • la Révolution sociale · et à • la refonte totale de la société · (19): 
l'Islam se doit donc aujourd'hui d'être révolutionnaire, si du moins • les 
peu ples musulmans · veulent · répondre aux impératifs de leu r roi . et • mettre 
l'action en accord avec les principes. (20). Enfin , entre elles, il y a complémen, 
tari té: ln Révolution socialiste . ne procède d'aucune métallhysÎque matéria, 
liste . et • l'édification (du socialisme) sïdentifie avec l'épanouissement des 
valeurs islamiques . (21), 

Au sein de l'idéologie de J"État , \'Islam et la Révolution sont posés 
comme des . composantes fondamentales ' , à la foi s, intégrées et di stinctes. 
L' Islam est religion ; la Révolution · n'est pas une religion . (22). L'Islam est 
une! • énergie morale . et une · spiritualité . (24); la Révolution est une 
• voie . (24) cl, sur ceue voie, • une arme théorique et stratégique. (25). 

13 Chartr.I>. 21. 
14 fI. &J(!Mt:I)tt:NL di.;cours du 22juin 1976. 
15 C,ms/itutir)ll. urt.10. 
16 Ihld, 
17 /bid. 
18 ("horlf, p. 21. 
\9/bid 
20 Ibid .. p. 22 . 
21Ibid .. p. 23. 
22 Ibid. 
23 IIIid .. p. 21. 
24 Ill/d. 
2;' lbid .. p. 23, 
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L'Islam,· dans son esprit bien compris. (26), a un statut idéologique d'in spim 
tion: la Révolut ion, comme «expression adaptée ft ( ••. ) l"époque. (27). a un 
statu t idéQlogique de politique. 

L1·:tat algérien se définit donc comme un ..:tat islamique dont la politique 
est la Révolu t ion sociali ste. ou encore com me un ~:t nl socialiste dont la religion 
est I"l slam. Les deux composnntes fondamentales de son idéologie sont ]"l slam ,', 
titre de composan te spirituelle et la Révolution fj titre de composan te politique. 

L' lslam règne religieusement. et la Révol ution politiquement. A [· État. 
sous la direction du parti, de gouverner. 

L·l slam. de même que la Révolution. a un e ex istence idéologique de droit 
fondamental et constitutionnel. 

B. L 'ISLAM (XHIME AFF,\JIU: l'UBLIQUE 

L'lslam est, non seu lement· religion de l· État •. mais encore . religion 
d'Êta l • (28). c·est ·fI·di re un ensemble d· . affaires religieuses . (29) publiques 
relevant du gouvernement de I·État. 

Pour comprendre comment l'Êtat s'y prend pour organiser ses . affaires 
religieuses . , le mieux est de se laisser guider par les appell,Hions successives 
données au ministère du Culte, depuis lïndépendance jusqu'aux trois décrets de 
février 1980 le concernant (30) . 

1) Le ministère du Cul le. constitué le 27 septembre 1962, a commencé 
pflr s'appeler ministère des Haoous. 

Tenons·nous en au x lU/bous et au x mosquées qui, dans bien des cas, sont, 
t!llesaussi,deshabous. 

a) Les biens habous sont des · biens de main·morte I ... } au profit d·œu· 
'Ires charitables ou (futi lité publique ~ (31). 

Sous [fi colonisation . les biens habO!l.'1 publics ont été intégrés. en trois 
étapes (1830. 1831, 1930), au domfline de rÊtat. et leur gestion Il été confiée 
au service des Domaines: quant aux biens ha bous privés, leur inaliénabilit.é a 
été supprimée pnr les trois actes gouvernementaux de 1844 . 185 1, 1958. Or, 
depuis l'indépendance et aujourd'hui encore. les biens haboils ainsi intégrés au 

1

:l61'bld .. P.2l. 

dO! 19:' :~~ H~,~i:~~n:lt.i~~~~:O." ;:, 1 ~:~x d;~.p~:";~:~ a:~c~~~~ ,,~,~~~\i)~\:~" dl~u~::t~~r e:'~~~:~C~~~J;;tl~ 
1""J;n);e courant . Toulefois. rn ri~lIeur de lermes. el1e~ ne ~<)nl l''' ' ':~Iu iv;ll"nles 

!~~l ~~ ,~~,~~~"~r~ ~I~,';r~!~e 1~~gl~~I:t:~~~~~'(~~\;:i~~,:~~d~~u~~f~rue:u::~~,i~~C~:~%(,;rN du 
9 fti"rier 1980 l'or!~ allributio"s du minislre des ,\ffKires Heli~ieu""'s. U" au lre ,MercI du 9 fti"rier 
191>0 l''''!~ Ol");a ni~l lion d~ radn';ni~l ... tion cenln,le du minist!>re des Arr"ire~ R~ligieu""s. ter. la 
MlicedeCh.SotiHI"l , d.~n~ctIhvrel 

l:ll) Sur cette ~uc~tio". n\lUi .uivon, A. BOUCHbf .• CI,lle ,'f f:lnl dall~ rAI.~,'nr IIldr'I!<'ruJmllr. 
Alg~r. m~motre . jum 19i;:'. 0" po:ut ~ reporter ~;::"Ieme,," i. · lIabous et Minis1'-", d,," Hai)ou" en 
Afri'lu~ du Nord depuis I~" ind~pclldrmces · . . \luJ.:hn·b. nO 48. 1I\l\·.·déc:. 1971 . I>P. 39·44. On lrou"era 
he,'utoul' dr r<!"~ei~n~me,,ts da"s I~ diffènm1s "um';ras de Compl1.·lIdrf. Paris . bim,,"~ud. 
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domaine de l'Êtat le demeurent toujours. Pour ce qui est des ·//(/boll$ restés 
hors du contrôle de l'État françai s. essentiellement localisés dans les campa· 
gnes . et des habolls . passés li lïndêpendance sous la gestion du ministère du 
Culte. (32). ils ont été, eux aussi. cn 1964 , intégrés au domaine de I·Etat (33 ) . 
• Quant aux biens, les terres des zaouia sont intégrées dans le fonds de la 
Révolution Agraire a compter de 1973 .(34). 

Il n ·y a donc plus, en principe, de habolls libres. ou encore privlls. 

Leur gestion est assurée. en ce qui concerne les terres. depuis 1973. par 
les services de ln Révolution Agraire et. en ce qui concerne les immeubles bâtis, 
par le ministère du Culte (35). 

Le décret du 9 février 1980 précise que le ministère du Culte est habilité 
11 • rl'Cueillir" les biens ha oous. li • en suivre la gestion. et 11 • suivre tous 
litiges y afférents ". 

b) Les mosquées. avec leurs dépendances et les biens qui leur sont 
rattachés. étaient. en 1975. au nombre de 5.461 (36): 4461 dataient d·avant 
l'Jndépendance. Un · millier dataient d·après l"lndépendance. certaines par voie 
de restitution (3 7) ou de cession de la part de l"Église catholique (38), d·autres 
par voie de con struction. soit par des fidèles. avec ou sans l"aide de I"État. soit 
par l'État directement. A I"heure actuelle, si I"on estime 11 cent l·augmentation 
a nnuelle du nombre de mosquées depuis 1962, celles·ci doivent se chiffrer aux 
al entours de 6 500 (39). 

La situation juridique actuelle des mosquées est analogue li celle des 
immeubles biitis « habousés ". Depuis le décret du l '·' septembre 1964 , il n·y a 
plu s. contrairement 11 ce lJui se passait avant I"Indépendance, de «mosquées 
libres . (au sens où ]'on PlIrle d·écoles libres) , . 11 l"exception peut·être de cas 
marginaux situ és dans les coins les plus reculés du pays . (40) et sa ns doute 
d·un certain nombre d·autres moins marginaux (41). 

1

:121'\' Buucm:~I:.(){J. rit.. p.S6. 
33 Ibid .. p.88. 
34 Ibid .. p. i3 
35 O·apri·s A. · Hou("!l~,q:. ce~ immeubl~s b~tis "t;tient. en 1974. >lu nombr~ de 1 148 et 

r~pré.~nt a ient un produit de 894 i 21.37 DA . 

B~! ~')~~;':~":;~;/I;e~~li·;J:iol~.6; ln Cathédrale d·A t;r~r ct celle de Constant ine. d·une I~~ rl. 
~t. dé rautre. " Al~~r. rég li • ., S.,inte·Croix ~t celle rie N.·!). des Victoi re •. 

(:lB) l·Ë~lise c/ltholique ne dispose plus. actuell~m~nt. en Alg~rie. qu~ de quelques dizain ... 
d·-'l:Ii"",. el d· un no mh,"" plu. important d .. lieux de culte. II est à noter que toute~ les é~lisesquio 'u 
fait obj,,! de ce~sion n·ont pas ",é transformées en mosqu~. 

(39) En 1962. il y ava it un .. é~ li>\e !lOur en ,·iron 2 000 baptis<\s. En 1980. il y" une "'''''''lul-e 
l)Qur environ 3 000 AIHfrien. réside nts. Cette de rni;'re évaluation ne tient l'ilS OOntlHe des $1.l1e5 d~ 
p ri~ r~ r';"ervées. souvent même dans des rn.t imenUl publics. aux dévot ion~ des musulmans.1 0 ·"près 
une information re<:uilillie d;r~'<!ttment au minis ttr~ des Affair .. ~ ReligieuM" par Ch. SoU/ttAU iln 
no '·embr~ t 980. il y 11 ,,289 moS(!uécs en AII:~ ri,· et CP chiffre "n~looo les jUlllf, le~ ",,,sjiri et l~ .~ 
"11<\·,,1/(11. 

I~n ~~ Bn~~~!t:~~:{;· J!~~i!J~e~;~. mi:m~ à AIHe r . de mosqué'\'" libr~5. nlln IIffïcicJles. mnis 
1Ioto;re$. dir iJ;ées par deij , imam lih r~. ". Ccrtnins fidèles prCfèrcraient s·y rendr~ pour en te ndre. le 
,·endredi. une prédicat ion nu tre que c"lIe dc~ • imOlt' prédicateurs . du mi nis tère d,," Affaires 
Il eli;rieu$e •. 
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Quant à ln propriété. toutes les mosquées sont intëgrëes. en I)rincipe. au 
domaine de rÊtat. Quant il la gestion. l'Iles relèvent tou tes. en I)rindpe, du 
ministère du Culte. 

Un des dêcrets du 9 févril'r 1980 précise que le ministre des Affa ires 
Religieuses doit s'employer . à (aire de la mosquée un lieu de prière et un 
centre de rllyonnement en matière d'éducation et de civiliSlllion islamique . , 
L'lIutre prêcise que le ministère des Affaires Religieuses doit . su ivre l'orienta­
lion rdigieuse dans les mosquées . et • tenir Jïnventai re des mosquées et des 
diffé rents lieux du culte ·, 

Il n'y a plus ni Izaootl!l libres ni mosq uées libres : nous allons le voir, il 
n'y li plus d'écoles libres . 

2) En juillet 1970, III ministère du Culte perd son n OIl1 de ministhe des 
I/fl bous et devient le ministère de rEnseignement Originel ct des Affaires 
Hcligieu ses, 

Or, nujourd'hui, il n'y fi plus d'Enseignement Originel. 

Le processus d'intégration de lous les enseignement s Ît 1'É:duclltion Natio-
11Hle llpplITait plu s nettement (luillld on distingue ent re enseignemen t privé. 
enseignement religieux et enseignement originel: 

a) Enseignement pril'é,' les méders(1 libre~ des 'Ollléma ont été rollachées. 
1(126 octobre 1962, à r Éduclition Nationale. et l' ordonnance pmue au J ournal 
Officiel du 12 mai 19i6 intègre. dans l'Éducation Nationale, toutes les écoles 
l>rh'l'es, qu'elles soient catholiques, musulmlll1es ou non,confessionnelles, 

b) EIlS4'igm>menl religieux,' un décret du II janvier 1964 portail ' organi, 
sation de J'enseignement rel igieux en Algérie . et le rattachait au ministère des 
lIuOOus: lors de la rentrée scolaire 1964·1965, le ministère de l'Oriell tillion 
Nationale déc idait de rendre obligatoire l'enseib'l1ement rdigieux musulmllll 
dans toutes les é<.'Oles publiques. Or, en 1966 . • r enseignement religieux. qui 
dépendai t jusqu'ici du ministère des !-Iabmls, est désormais rattaché à celui de 
n:ducation Nfltionale · (42). 

L'ordonnance du 21 mars 196ï riog:lemente le fonctionnement de l'ensei· 
gnemen t privé et lui fixe ses programmes d·. éducation morale, civique et 
religieuse.: mais l'enseib'llement privé sera inté~ré, en 1976, il l' Êduca tion 
Nntionale. 

c) EI!.~eiglll'melll originel: le ministère des !labous uvuit organisé un 
enst'Îgnernenl dispensé dans des établissements !)lncés sous SH res pun sabili té, 
tlui prit le nom (J"Enseibrnement Ori~inel pour signifier la synthèse qu 'on 
entendait y opérer entre l'enseignement religieux et l'enseignement gêné· 
raI (43) : il deva.it parcourir les trois degrës de l'enseignement public el s'ache· 
ver pur la mise en place de Facultés, Ce type d'enseignement Ilvait de telles 
promesses d'a\'enir que le ministère des !labotts chllngeil de lahèl pour l'y foire 
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figure r. Or, :i la suite de l'ordonnance du J ou rnal Officiel du 12 mai 1976, 
l'Enseignement originel lui·même fut intégré dans l'Éducation Na tionale(44). 

En matière d'enseignement, J'Algérie fonct ion ne, désormais. selon le 
principe de J'école unique con fessionnelle, et ceci avec le concours du ministère 
des Affaires Religieuses (45). 

Au ministère du Cu lte. il ne reste plus que J' enseignement cora nique (46) 
dispensé da ns les mosquées et celui qu' il dispensera dans les établissements de 
formril ion destinés aux imâm (47 ). 

3) Lors du remaniement ministériel d'avril 19i?, le ministère du Cu lte 
prend le nom de ministère des Affaires Religieuses et son ministre t!s t rattaché 
directemt!nt ft ln Présidence de la République. 

On comprend fort bien que, en raison des différentes in tégrutions dont il 
vient d'être que;;tion, l'appellation du ministère du Cu lt e cesse de faire réfé· 
rence au x habOIlS et à l'E:nseib'Tlement Originel. Tou tefoi s, ce rattachement du 
ministre à la Prtlsidenl"e de la République pose problème, Il est sans doute 
possible d'en trou ver J'explication dans la place particulière occupée par le 
Conseil Supérieur Islamique, 

Demandons· nous, en effet. quelles sont les . affaires religieuses . les plus 
importnntes du ministère ... Ce son t d'autres ministi!res, après avoir consulté le 
min istre du Cu lte. qui réglementent . en réa lité, fètes, pra tiques. interdits. 
justice, repos hebdomadaire (48). horaires de travai l durant le Ram adhan (49). 
vente de l'alcool (50). élevage du pord5!). pratique des paris (52) ... Ce n'est 
qu'avec le concours d'autres ministères que le pélerinage annuel (53230 pèle· 
rins en 1977!) peut être organisé, tanl sa condui le soulève de problèmes 
délicats en matière de sécurité, d'iden tité. de devises, de san té. de trans· 

(4.1) t .... llICIÎ'·Îté~ du mÎnistér .. du Cull~ n .. oc hmÎII';~1I1 II"-' à celle. rd~vanl de n:llseigr~, 
ment Originel. Pour plus d .. délail~ à ce ~ujel. consulter . I.e ministé", d~ n:n~il(nt'm~nl Origi""l el 
~f Arfni",! R"hgieu~I."1I All(érie. el!K>n aClivÎté Cullu .... lle ' . Conrp"·ndrt'. l','ri~. bimen3uel. n" 88. 

~~,~i;::'t 1;;:~I~~ie~i~, !r$'~O~1 n;.~::~'::e~,:::e~~c':' il~~~~ n~f~!~:e~;!~:I~lï~:~c1~c!;·~n,:~~l:a':'~'I'! 
flU~ depui~ 1980. ~prb une I~nod .. Irallsil(lir~. S(lurce: cf. 1101" :191, 

!:~! :~:: 1~ g it:;i:; ig:g: :~~~~e 4~'11l "l'iSle un proJCI dc rfnova(;(lII el d'HlenS;(lII de 
r .. nilllignement oo rRnÎ'IUe dans les Kut/lib. Sourœ: cf. IlOle :191. 

(47) Oo:'I':r .. 1 du 2 févri ... 1980. :\Tl ide 6. [En 1980. un ~~ul cen t r~ fonclionne. " M ~flan. 
l )"~ulres &Ont en voie.,~ T,'manras.iel. Rieli Oktm. Sidi Abd"rrnh'MM. YcUouli ~l Chefoum el: ld. 
Huit alllr~8 wrll projNél par le Plan (lu inquennaL Les imâm IlrétlicPleurs 3"ronl form~f &lIM doute 
d"nil run~ de. Ir(li~ • M(I!lI]u~,·Complexe • . prhUel à COn"IRnlinc. OrRn ct AI~er. ""ule œlle de 
Con~II",liM èln'" en voie d·ad.,}vement. SourCi! : cf. nol" :191. 

I::! ~:c~~~a~e~:~::I~i;:e~:1 ~':..é i~~t~~7~~I~~~11~:$CI~i ~~~~~o~~r:i~~~' d'annk tn Anné~ 
dClfuil lïnd~l'"nd:UlC~ ' . G. VlltATt:L.LI~ L .. . \folld ... 26 dkembre 1967. 

(50) lleux décrets du 28 février t963 01\1 ;llIerditla \'entede l'akool Ade. mUJUlmHn~ . En 
dkembr~ ]965. s.oiX!lnle uf", onl ~t" ferm'" il AlGer plJur amir ftrvi de l'a lcool ~ des mu.ulm~ns . 
Au dfbut du RIlmadhlln t96'. lin .. chroniqueur a pu l'Mler d'une '·~rilabl~ • cMI~e ftUX conwmma, 
teur! mU8ulman~" 

g~l :: C:~ri:t o~~ ~:~ ~~;:~il~9!5~~!~~~1 rit..;~ 19,r.rc. 
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port (53) (Le minis tère de [' Intérieur es t int ervenu derniè rement pour régie· 
menter, d'une façon restrictive, le nombre de candida ts au pélerinage) ... Sa ns 
doute. le minis tère du Cult e a conservé la gest ion des immeubles b,i t is . habou · 
sés •. Mais cette gestion lui est-e lle essentie lle? Celle des terres est entre les 
ma ins des services de la Révolution Agraire ... Sans doute encore. c'es t au 
min istère du Culte qu'es t rattaché le Centre Culturel Is lamique. créé le 21 
mars 1972. qu i organise colloq ues , congrès. conférences, s~ minaires et très 
pa rticulièrement l'important Séminai re nnnuel de la Pensée Islam ique. et dont 
la mission princi pn le est. d'une façon générale. In diffus ion de la cultu re 
islamique (54). l\"lni s. l'Enseignement originel ayant é té in tégré. contre tou te 
a ttente. dans l'Êducation nntionale, on peut se dema nder s i le Centre Cul t urel 
Is la miq ue ne risque pas, parallèlement, d'être intégré, un jour. dans le min is· 
tère de l'In fo rmation e t de la Culture ! ... Par contre. on ne voit pas bien il <lu el 
nu tre ministêre pounnient ê tre confiées. ne serai l ·ce q ue pour des ra isons 
prutiques, la gest ion des mosquées , la gestion du personnel du culte musul· 
mun (55). a ins i que · la sous·direction des é tudes . (56) pa r exemp le ... 

C'est l'existence du Conseil Supérieur Islnmique, créé pu r décret du 1:1 
févr ier 1966, qui semble étre une des a ttri butions les plus s ignifica t ives du 
mi nis tère des AfffLires Religieuses e l du rattachement. de son mi nistre à la 
Présidence de la République. Ce Conseil donne des (e lu'n (5i) . 11 in for me sur lûs 
mnnquements ft la loi islnmique e l sur les fal s ilicntions dont elle es t ["objet. 11 
contrôle les activités des groupements qu i se réclament de l'Islam. Il aide le 
minis tre dans le rôle de tutelle :i l'égard des cultes non-musulm:w s (lui es t 
dévolu ft ses services. Le décre t du 13 février [966 précisHit a insi S,l miss ion : 
• Il inspire la politiqu e du minis tère. constitue le fe r de lance de la culture 
is lamique et le moyen de défense sur le plan idéologique contre les a tt ei ntes de 
l'é t fn nger '. 

Lors du ra ltnchement du minis tre des Affnires Religieuses ft la Présidence 
de ln Républ i<lue, le Conseil Supérieur Islamiqu e sc présenta it comme un 
Consei l du mi nistre et , p!!r son intermédiaire, comme un Consei l di rect de 
gouvernement cn matière religieuse, 

(5:1) Nous dcwms il l'ohl igeanc" d(t ,Jean 1)f..J t:ux d'''''oi , pu prc ndr~ ,·ontmi.~anœ d'unl' 
rtlmion manuscrite, in"dit", du 1";!erin.' H'· de ja'l\"ier t940, étanlie par M. VkOLYl\. mcmbr<' dl' h 
M i~sion Offic ielle. Ce tte re la t io n w ul ig"" la complc ~ ité <1,'s problêm"s alors il ,""soudre par le 

Cou" e'ï;; n: g:,~~;~'b~~t ~'~:g!~~~;, il,~~~r e~':";,!(: ::~~:ii~~,,~e~1 ~~~~~: t:,,:~u d~)fll,:'~~;~:" ~"II~t~~I~~~ï~ 
Pl d(· l'au tono mie fin,' nc i~ r~. 

il.~) . . L~;~l r;:nl':~~}~:;ér~,I:'~u~~" ~~~ u;o g~:;;;19~~ ,1: .~~::~! i~~,,~,~~~l~~ui~ ~~~~~~~:';'t;'i t'~~::!; ~'~ 
196 ~ , 3000 "gents t itub ire8 e n 1 97 ~: il ctoc i ~ '~jout ent 4 12" ~'<lucaleUr" • .'()rll"i'l ucs · (Ibid .. p.82) 
{En 19l'lÛ, il y" 15!1 imlim l'r...resseurs. 59~ imlim pr(-d ic.' t~urs , 2 130 imûm de,,, pri':'", •. 1 :197 
mueuins d 90,~ lier"Qnn"s ch" rg;;e~ de re ntr~,ic!l des U\OSII U~~S. Tous ~" n t de~ fu nct ionn"ires. 
Suurc":d. IIO,,,;l9J. 

!~~l [)1~:;e;'~1,~119 ,~~~;r'd:~ I ~:,?~ u:i;:::i!~s\r idko. theolO!lill U"" , Deux ,l'cnt r. ... Ues sont l'lu. 
rcn,nr<lu,ü, I" •. L' une, de 1968. dont le contenu est "nalysé dnns f i . .\1011(1)0111'/ du 4 ·1~ · J:n8. 
ll'I'r met. daM ("er\.,i n". conditions, ]:. ro'gulation - plus cxattemenl l'espacement ~ d,," naissances. 
L·a utr". l1on"~c â l'""cas i" n du JO" Sémin"ire de la !'e ,~~é<! islamiqu" (A"""ha. jui ll et 197fi) I",rmtt, 
,î cert aines ca t ~lro ri", dl' t r:,,·~ill e urs. 1" rèlX' rt du jeû n~ en dèoors du t~mp. du Hamadh.,,,. 
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4) Enfin, en mars 1979, lors du remaniement ministériel opéré par le 
Président Chadli Bendjedid, le ministère du Culte continue de s'appeler Minis· 
tère des Affaires Religieuses, mais son ministre n'est plus rattaché directement 
â la Présidence de ln République. 

Dans le décret du 9 février 1980, portant attributions du ministre des 
Affaires Religieuses, on lit notamment qu'il a pour tâche. de veiller au 
développement de l'action religieuse telle que définie par la Charte nationale 
( ... ). de préparer les générations futures â une meilleure compréhension de 
l1slam, religion et civilisation, en tant que composante fondamentale de la 
personnalité algérienne ( ... ), d'expliquer et de diffuser les principes socia listes 
contenus dans la justice sociale qui constitue l'un des éléments essentiels de 
l'Isiam ~(57 bis). 

Les fonctions du ministère se précisent: ce sont , non seulement des 
fonctions de gestion et, plus encore, de conseil. mais encore des fonctions 
d'éducation. sinon di rectement scolaire, du moins générale, et. ceci en accord 
avec les dispositions de la Charte Nationale. 

L'I slam est donc, non seulement· religion de l'État ~ et, â ce titre, une 
composante fondamentale de son idéologie, mais encore . religion d'État ~ et, â 
ce titre, un service public intégré, Comme service public, il est intégré, soi t 
dans ce service part iculier de l'État que constitue le ministère des Affaires 
Religieuses, soit dans d'autres services â compétences plus générales. Il relève 
alors du droit public et sa réglementation fait l'objet de décrets signés par le 
Présiden t de la République. 

Comme . religion de l'État •. l'Islam règne. Comme · religion d'État •. il 
est régi (58). 

L'Islam règne . L'État en assure le • développement". la • compréhen· 
sion " la prat ique, Il instaure . un ordre public religieux. (59). 

C. L ·ISI_ ... M COMME PERSONNES 

L'Islam a un statut multiple. Comme idéologie , il fi une existence de droit 
constitutionnel. Comme affaire publique, il fi une existence Je droit public. 
Comme personnes . il a une existence de droit privé. 

A cet égard . le chapitre IV de la Constitution - • Des liberté!; fondamen· 
tales el les droits de l'homme et du citoyen. - est formel. Entre autres 
choses, l'article 40 dispose: • l'État garantit l'inviolabilité de la personne · : 
l'article 53 : • La liberté de conscience et d'opinion est inviolable·: J'article 55 : 
• Les libertés d'expression et de réunion sont garanties.; J'article 56: • La 
liberté d'association est reconnue .... Tout ceci. bien entendu, comme dans tous 

(57 bis) Voir l~ teX !~ <'(I mpie! d.1 ns la not ice de Chri~tia ne SoUHIA U. 
(58) • Aut l't'fo is soumis ~ n:WI. le culte fera partie imégranle <le rf:w! d~ns l'Algerie 

indéptmdante ' . A. BoU(, H ~ N': , op. cil .. p. 74 
(59) SALlH B.;" (Mohammed CheriD, . La Constitution el la théorie gên':rale du droit " Rel'ue 

algirienllf afS .<ôell e"," j " ridiq"ps. <'cO'!Omiques el J/() /i liq"es. Alger. vo;>l. XV. nn 2 . juin 1978. po 449 
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les pays, dans le cadre des réglementations en vigueur el comple tenu des 
exigences de l'ordre public (60). 

Llslam règne. Mais , si l'État gouverne les [lffaires de rIslam. il n'en 
gouverne! pas, en matière religieuse, les hommes. Du moins. en principe. Car 
dans les faits, en gérant les affa ires d'une religion, on court toujours plus ou 
moins le risque d"empiéter sur l'exercice de la liberté de scs membres. 

En tout cas. le signe qu'il y a liberté effective des personnes ressortit, en 
dernière analyse. non pas tant aux institutions et aux structures de sociêtê. 
qu'au senti ment de liberté que l'on ressent au sein de telles institutions et 

Or. comparativement d'abord , les Algériens se sentent nJligieusemellt 
plus libres aujourd'hui que par le passé. Il se I)ourrait. (lUe certaines réglemen· 
tut ions et certaines exigences de l'ordre public soient plus st.rictes depuis 
lïndépendance. Il n'en demeure pas moins que l'État est maintenant islamique 
et que c'est dorénavant de l'intérieur de l'Islam qu'est assuré le service public 
de la religion. Quand se manifestent des tensions entre les pouvoi rs publics et 
les personnes, ces tensions sont vécues - ce qui n'était pas le cas avant 
l"indépendance - entre corréligionnaires . 

En matière de préceptes ensuite, les Algériens se savent libres par 
rapport fi leur propre État. Ils ont la certitude, en effet, que n:Wt ne détient, 
su r eux. aucune autorité religieuse de droit divin. Sans doute, il détient une 
autorité politique sur les affaires de l'Islam: mais il ne détient aucune autorité 
proprement religieuse sur la conscience des musulmans. Sur les consciences. il 
ne saurait y avoir d'autre autorité religieuse, pouvant obliger, que celle de la 
Loi divine. Seul Jïslam règne, et il règne aussi bien sur I·État. (lue SUl" les 
personnes; et, face à lïslam, l'État et les personnes sont sur un méme pied 
d·égalité. Au nom de nslam, tout Musulman est toujours en principe en droit 
de co nt ester l'État auquel il appartient. si celui·ci vient â empiéter sur sa 
libertépe!·sonnelle. 

Enfin, cn cas de désaccord sur des questions religieuses, les Algériens se 
comportent, les uns vis·a·vis des autres . avec d'autant plus de liberté (lue 
chacun sait que, personne n'ayant d'autorité religieuse de droit divin sur 
personne, la solution ne peut résulter que du consensus et de ["unanimité. C'est 
ce consensus et cette unanimité qui se cherchent. depuis l'indépendance, au 
sujet du code de la famille . 

La liberté religieuse des personnes est imprescriptible et ne saurait ètre 
violée ni par ["État ni par quiconque. 

(60) L'association AI.Qi.",m a CIe dissoule l'''' un MrCt~ du ministr .. de r1ntêri.mr du 17 
m"r~ 1970. Fin 1961l. les . Témoin. d~ Jéh'l\"Rh . et le!. Méthodistes . ont élé e~pulsés. Un arr~t" 
du 20 avril 197ï n dis'IOut la • North ArTica Mission •. 
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CONCLUSION 

Le statut institutionnel de l'Islam est finalement beaucoup moins corn· 
plexe quïl ne pouvait sembler, si du moins on l'aborde à travers l'épure qui 
préside â sa définition. Comme idéologie, lïslam II une existence officielle; 
comme institution â gérer, il a une existence publique: comme personnes, il a 
une existcnce individuelle privée. 

On dit souvent que, dans les pays musulmans, il n'y a pas de distinction 
entre le spirituel et le temporel. A la lumière de l'épure qui préside il la 
définition du statut de lïslam en Algéric, il faudrait apporter des nuances â 
une telle assertion. 

Sans doute, l'Islam règne; mais, sïl règne idéologiquement, il ne règne 
que conjointemen t avec la Révolution. Sans doute, l'État gouverne; mais, s'il 
gouverne les affa ires de lïslam, il n'a pas d'autorité prop rement et directement 
religieuse sur les personnes de l'Islam, Entre lïslam et J'État, il n'y a ni fusion 
ni. bien entendu, séparation: il y a intégration, mais cette intégration est 
différente scion qu'il s'agit de lïdéologie, des affaires ou des personnes, 

Henri SANSON 




